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Le Conseil départemental de la 
Vendée est l'assemblée 
délibérante du département. Il 
œuvre dans de nombreux 
domaines pour améliorer la 
qualité de vie des Vendéens. 
 
Acteur économique majeur grâce 
à ses investissements, le 
Département participe 
pleinement à l'aménagement et à 
l'attractivité de son territoire. 
 
Son Président, Monsieur Alain 
LEBOEUF, est un ardent 
défenseur de la transition 
énergétique. Il préside également 
la Commission Transition 
énergétique à la Fédération des 
élus des Entreprises Publiques 
Locales et le Groupe de travail 
Transition énergétique à 
Départements de France. 
 

EN BREF.  
Territoire engagé de longue date, la Vendée a fait le choix d’une transition 
énergétique fondée sur le développement de projets énergétiques partagés, 
portés par les collectivités locales, le Syndicat d’énergie de la Vendée (SYDEV), 
la Société d’économie mixte (SEM) Vendée Énergie, ainsi que les entreprises. 
 
Cette stratégie repose sur une coordination étroite entre les politiques 
énergétiques des communes et des intercommunalités et une impulsion 
départementale, afin d’apporter une vision stratégique et de mutualiser les 
projets. 
 
Elle s’appuie également sur la complémentarité des énergies, en mobilisant 
l’électricité, le biogaz et l’hydrogène vert pour répondre à la diversité des usages 
et renforcer la résilience du système énergétique. 
 
C’est cette expérience, fondée sur la confiance et la complémentarité, que le 
Département de la Vendée souhaite partager pour contribuer à une trajectoire 
nationale ancrée dans les réalités territoriales. 
 
Le Département de la Vendée salue le dialogue engagé par RTE dans le cadre 
de l’élaboration du Schéma décennal de développement du réseau (SDDR), et 
considère que cette planification constitue une opportunité pour approfondir le 
dialogue entre RTE, les opérateurs des réseaux et les territoires engagés dans 
la transition énergétique. L’évolution du réseau électrique est un exercice 
structurant, indispensable à la réussite de la transition énergétique à tous les 
niveaux. 
 

Contact 

 president@vendee.fr  

T +33 2 28 85 85 85 

Site Internet : 

https://www.vendee.fr/  
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Le point de vue  
du Conseil départemental de 
la Vendée 
sur le Schéma décennal de 
développement du réseau 
(SDDR) de RTE 
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Un engagement politique fort pour une 
transition énergétique territoriale et 
acceptée 
 
Les élus vendéens se mobilisent depuis plus de 
20 ans dans des projets d’énergies 
renouvelables (EnR) déployés au plus près des 
réalités locales, avec une accélération des 
moyens mis en œuvre depuis ces 10 dernières 
années. Cette démarche a porté ses fruits : la 
Vendée produit aujourd’hui 20 % de son 
électricité renouvelable et 14 % de son gaz vert 
localement, ce qui en fait un exemple de 
territorialisation réussie de la transition 
énergétique. 
 
Pour aller plus loin, la Vendée s’est fortement 
mobilisée pour assurer l’ancrage local du parc 
éolien en mer des Îles d’Yeu et de Noirmoutier 
(EMYN). Dès 2011, le Département a soutenu ce 
projet en conditionnant son appui à des 
retombées économiques locales, notamment 
des emplois non délocalisables. Car si 
l’impérative transition énergétique appelle au 
déploiement d’un mix énergétique, dans lequel 
l’éolien en mer s’inscrit pleinement, elle doit 
aussi créer de la valeur locale pour être réussie 
et acceptée. 
 
C’est pourquoi le Département de la Vendée 
salue le travail mené avec RTE dans le cadre 
du raccordement du parc éolien en mer 
vendéen. Ce chantier a mobilisé environ 60 
entreprises vendéennes et a totalisé 12 000 
heures d’insertion, mises en œuvre en 
partenariat avec les services du Département : 
un résultat concret, porteur de sens. 

 
La mise en service complète du parc en 2026 
portera la part d’électricité renouvelable à près 
de 60 % de la consommation départementale. La 
Vendée restera attentive aux prochains 
développements, comme la création d’une 
nouvelle liaison en mer sur la façade atlantique 
(projet GILA), en veillant à ce que les 
concertations locales, notamment avec les 
pêcheurs, soient respectées et que la création 
de valeur locale soit garantie. 
 

Une organisation territoriale qui 
sécurise les trajectoires et les besoins 
réseau 
 
Ce déploiement des EnR a été possible grâce au 
Syndicat d’énergie de la Vendée (SYDEV), 
qui, grâce à une organisation territoriale 
structurée au niveau départemental, assure 
l’accompagnement des politiques 
énergétiques locales. 
 
Propriétaire des réseaux électriques basse et 
moyenne tension, il est l’interlocuteur privilégié 
des gestionnaires de réseaux (Enedis, GRDF) et 
de l’ensemble des collectivités vendéennes, 
toutes adhérentes au syndicat d’énergie. Cela lui 
permet d’anticiper les besoins énergétiques et 
d’intégrer ces évolutions dans une vision 
territoriale consolidée. Pour RTE, s’appuyer sur 
cette structuration départementale déjà 

opérationnelle est un levier clé pour anticiper 
sécuriser les trajectoires de raccordement. 
 
Pour donner aux collectivités la capacité 
d’investir dans les outils de production d’EnR, les 
élus du SYDEV ont impulsé la création de la 
société d’économie mixte (SEM) 
départementale Vendée Énergie. 
 
A ce jour, 80% des Communautés de 
Communes du Département ont mis en 
place, avec Vendée Énergie, leur propre 
société de production d’énergie locale. 
 
Concrètement, la complémentarité entre le 
syndicat d’énergie et la SEM permet de 
traduire les orientations des PCAET en 
projets opérationnels : production et 
consommation locales d’énergies 
renouvelables, infrastructures de mobilité, 
rénovation énergétique, éclairage public, 
réseaux intelligents…  
 
Cette structuration offre une vision consolidée, 
à la maille départementale, des flux 
énergétiques du territoire, intégrant les 
localisations et les niveaux de maturité des 
projets portés localement. 
 
Un travail a également été réalisé avec 
l’expertise du SYDEV pour définir des zones 
d’accélération des EnR, permettant de définir les 
projets au plus près des territoires 
(communes/EPCI) et de consolider la 
planification à l’échelle départementale. 
 

Le développement de la transition 
énergétique comme politique 
d’aménagement du territoire 
 
La planification du réseau doit s’appuyer sur des 
stratégies territoriales fortes. La Vendée plaide 
pour une approche de long terme, qui valorise 
les projets publics portés par les collectivités et 
les Entreprises Publiques Locales, plutôt que de 
céder aux logiques opportunistes et financières 
des développeurs privés. 
 
Il apparaît essentiel d’intégrer cette 
dimension d’aménagement territorial dans la 
« politique de l’offre » proposée par RTE pour 
orienter les raccordements vers les capacités 
disponibles. 
 
Œuvrer « au moindre coût » ne doit pas signifier 
au moindre intérêt pour les territoires. Il est 
indispensable de développer des procédures 
adaptées aux collectivités et à leurs 
groupements, garantissant l’acceptabilité des 
projets et évitant les effets de concentration. 
 
Sans une intégration forte des stratégies 
territoriales, le déploiement des EnR risque 
d’être structuré uniquement par les remontées 
massives des développeurs privés, avec des 
projets déconnectés des réalités locales et 
largement rejetés par les populations. La « prime 
aux projets rapides » est également 
incompatible avec le rythme des collectivités, 
nécessaire pour garantir l’ancrage territorial et la 
légitimité des projets. 
 



 
 
  

Cette logique est déjà visible dans le 
photovoltaïque, avec la multiplication de grandes 
centrales au sol, qui fragilise les projets portés 
par les collectivités et l’économie mixte. Ces 
projets publics, parfois plus diffus, sont pourtant 
porteurs de sens et acceptés localement : 
toitures et parkings des bâtiments publics, 
friches, délaissés… À l’inverse, des logiques 
spéculatives émergent, notamment avec la 
montée en puissance de l’agrivoltaïsme. 
 
Face à ces dérives, la Vendée a adopté à 
l’unanimité une motion contre le déploiement de                
l’agrivoltaïsme le 13 décembre 2024, dont le 
concept même entre en contradiction avec la 
préservation du monde agricole et les principes 
d’un modèle vertueux de transition énergétique. 
 

Miser la complémentarité des 
énergies renouvelables et développer 
les flexibilités 
 
Le Département de la Vendée partage le 
constat de RTE sur la nécessité d’adapter et 
de renforcer le réseau électrique afin 
d’accompagner l’électrification des usages, la 
décarbonation de l’économie et l’intégration 
croissante des EnR. Cette ambition 
s’accompagne d’un soutien affirmé aux solutions 
de flexibilité pour garantir la stabilité et la 
performance du système. 
 
Le projet Smart Grid Vendée a constitué un 
démonstrateur unique des réseaux électriques 
intelligents, couvrant l’ensemble d’un 
département et impliquant des ressources de 
consommation et de production multiples 
(bâtiments publics, éclairage public, usines 
d’eau potables, parcs éoliens et 
photovoltaïques). Pendant cinq ans, ce 
« laboratoire à ciel ouvert » a mobilisé plus de 
150 collectivités locales, des industriels, des 
start-ups, des chercheurs et des ingénieurs pour 
tester des solutions innovantes : offres de 
raccordement intelligentes, réglage centralisé de 
la tension et de la puissance des parcs, 
activation et effacement. 
 
Aujourd’hui, la Vendée poursuit cette dynamique 
à travers des installations de rebours avec 
GRDF pour la gestion des flux de biométhane, et 
le développement d’un jumeau numérique avec 
Vendée Numérique. 
 
La Vendée accueille également le premier 
producteur français d’hydrogène vert, Lhyfe, 
dont l’usine vendéenne est directement 
raccordée à trois éoliennes appartenant à la 
SEM Vendée Énergie. À travers son projet 
expérimental SeaLhyfe, l’entreprise a démontré 
la capacité à stocker de l’électricité produite en 
mer par une éolienne flottante. L’hydrogène 
vert apparaît ainsi non seulement comme une 
solution de décarbonation, mais aussi un levier 

pour la résilience du système électrique, en 
intégrant des productions décentralisées et des 
usages industriels et de mobilité. 
 
À l’échelle départementale, le biogaz et 
l’hydrogène vert s’inscrivent dans de véritables 
écosystèmes locaux de production, de 
distribution et de consommation, fédérant 
acteurs publics et privés. Le biogaz, produit 
principalement à partir d’effluents d’élevage 
dans des unités de méthanisation appuyées par 
la SEM Vendée Énergie, est distribué via un 
réseau de 8 stations bioGNV sur le territoire. 
 
Cette diversité énergétique (électricité, bioGNV, 
hydrogène) permet de choisir la solution la 
plus adaptée pour décarboner les usages, 
notamment dans la mobilité professionnelle 
longue distance, où la batterie n’est pas toujours 
appropriée. Ces solutions offrent des charges 
embarquées suffisantes, une flexibilité 
opérationnelle et des temps de recharge 
rapides, tout en limitant l’impact sur le réseau 
électrique. 
 
Ces écosystèmes sont des démonstrateurs 
concrets d’une transition énergétique 
crédible pour les usagers. À l’échelle 
territoriale, le réseau électrique ne se limite pas 
à un outil technique : il participe à la structuration 
d’écosystèmes cohérents, au bénéfice du 
réseau et des territoires. Sa planification engage 
le long terme et appelle une articulation étroite 
avec les acteurs locaux, afin d’en faire un 
véritable levier d’aménagement du territoire. 
Ainsi, la Vendée mise sur la complémentarité 
des énergies pour offrir une flexibilité au sens 
large et favoriser l’émergence d’une offre de 
solutions de décarbonation. 
 

Priorisation, visibilité et confiance : la 
force de la coordination territoriale 
 
L’expérience vendéenne met en évidence un 
facteur essentiel pour la réussite de la transition 
énergétique : la confiance. Elle repose sur la 
lisibilité des objectifs de chaque acteur et sur leur 
capacité à les porter dans la durée. 
 
Les élus locaux apportent une connaissance fine 
des dynamiques territoriales : évolution des 
usages, projets économiques, politiques de 
mobilité. En Vendée, cette lecture partagée à la 
maille départementale permet de concevoir 
des projets non pas à partir de volumes 
théoriques, mais à partir d’acteurs identifiés et 
d’objectifs inscrits dans des stratégies locales. 
 
Cette impulsion politique, associée à la 
connaissance du terrain, garantit la 
réalisabilité des projets. Elle permet d’identifier 
non seulement des potentiels, mais surtout des 
projets effectivement réalisables, portés par des 
acteurs engagés et acceptés localement. 



 
 

Le département constitue un niveau clé pour 
organiser la complémentarité des acteurs – 
collectivités, syndicats d’énergie, Entreprises 
Publiques Locales – et mutualiser les 
investissements. Cette structuration garantit la 
proximité, la cohérence des stratégies, 
l’acceptabilité locale et le bon dimensionnement 
des projets et des réseaux. 
 
Suffisamment proche pour accompagner les 
porteurs de projets et disposer d’une vision 
précise des besoins, l’échelon départemental 
offre également une lecture consolidée des 
dynamiques locales, en lien étroit avec les 
collectivités et leurs partenaires. 
 
Une articulation renforcée entre les 
stratégies départementales et les opérateurs 
de réseau permettrait d’accroître l’efficacité, la 
lisibilité et la pertinence des choix de 
planification. Cette coordination est 
indispensable pour donner de la visibilité aux 
acteurs et construire la confiance nécessaire à 
la transition énergétique. 
 

Poursuivre le dialogue 
 
Le SDDR constitue une opportunité pour 
renforcer les travaux communs entre RTE et les 
territoires, dans une logique de partenariat et de 
confiance. 
 
La Vendée se tient disponible pour : 

•  Approfondir les échanges techniques avec 
RTE, le SYDEV et Vendée Énergie ; 
 
•  Cartographier les projets structurants à 
moyen et long terme, afin d’articuler les 
capacités S3REnR disponibles, les 
renforcements de réseau et les solutions de 
flexibilité. Cette démarche est essentielle pour 
anticiper les besoins liés aux projets 
économiques du territoire, dont certains 
dépassent la capacité actuelle et projetée du 
réseau. 
 
Exemple concret : l’ajout d’un troisième 
transformateur au poste source de 
Fontenay-le-Comte permettrait non 
seulement d’accueillir un projet économique 
de grande puissance (> 10 MVA), mais aussi 
de décongestionner la zone et de soutenir 
l’électrification des usages. 

 
•  Identifier des friches et zones d’activités afin 
de proposer des sites « clés en main » 
intégrant routes, fibre, raccordement aux 
énergies décarbonées ; 
 

•  Assurer un dialogue continu avec les 
Directions territoriales de RTE et une 
communication claire sur les échéances. 

 
L’objectif étant d’assurer l’équilibre entre projets 
d’ampleur nationale et projets portés par les 
territoires, condition essentielle pour la réussite 
et l’acceptabilité de la transition énergétique. 
 

 
CONCLUSION 
 
Le développement du réseau électrique est 
un pilier essentiel de la transition 
énergétique. Sa réussite repose sur la 
confiance entre les acteurs, construite par des 
projets portés localement et inscrits dans une 
vision partagée. 
 
Cette confiance repose sur trois leviers : 

• Valoriser ce qui fonctionne déjà dans les 
territoires, 
 
• Articuler les investissements avec les 
stratégies locales, 
 
• Maintenir un dialogue continu et transparent. 

 
En rapprochant la décision des réalités locales, 
le SDDR peut faire de cette confiance un facteur 
de sécurisation et de crédibilité pour la 
transition énergétique.  
 
C’est ainsi que le développement du réseau 
pourra durablement accompagner les 
transformations à venir et garantir une transition 
efficace et acceptée. 
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